
C H A P I T R E 10

Loi des renvois à la cour
du banc de la Reine

1. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut soumettre à la Cour du banc de la
reine, juridiction d'appel, pour audition et
examen, toutes questions quelconques qu'il
juge à propos, et, sur ce, la cour les en-
tend et les examine. S. R. 1941, c. 8, a. 2.

2. La majorité des juges de la Cour du
banc de la reine peut faire les règles de pra-
tique nécessaires à la mise à exécution des
dispositions de la présente loi. S. R. 1941,
c. 8, a. 3.

3. Le juge en chef de la Cour du banc
de la reine, ou, s'il est absent ou malade,
tout autre juge de cette cour, peut fixer un
jour pendant ou en dehors des termes pour
la tenue de l'audience, l'audition, l'exa-
men et la décision des questions soumises
en vertu de la présente loi. S. R. 1941,
c. 8, a. 4.

4. La cour peut ordonner que la date
de l'audience, lors d'un renvoi d'une ques-
tion à la cour en vertu de la présente loi,
soit notifiée à toute personne intéressée,
ou, si une classe de personnes est inté-
ressée, à une ou à plusieurs personnes
comme représentant cette classe; et ces
personnes ont le droit d'être entendues sur
la question. S. R. 1941, c. 8, a. 5.

5. La cour transmet au lieutenant-gou-
verneur en conseil, pour son information,
son opinion certifiée sur les questions ainsi
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soumises, en donnant ses raisons à l'appui
de son opinion, de la même manière que
dans le cas des jugements rendus sur appel
porté devant cette cour.

Tout juge qui diffère d'opinion avec la
majorité donne également son opinion cer-
tifiée et ses raisons à l'appui. S. R. 1941,
c. 8, a. 6.




